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Résumé : 

 
L'industrialisation du Tchad a commencé avec l'introduction de la culture 

intensive du coton à la fin des années 1920, qui a atteint son apogée sous le 

premier régime indépendant. Mais le processus de son développement a été 

dicté par le régime économique adopté durant cette période. L'impérialisme 

français a orienté essentiellement l'activité industrielle vers le 

conditionnement du coton pour son exportation. Le premier gouvernement 

post-indépendance, bien que sous contrôle français, a entrepris de 

moderniser les usines existantes et de les diversifier. Le sujet de l'industrie 

au Tchad étant peu abordé, cet article s'appuie d'abord sur des sources 

d'archives, puis sur des ouvrages et articles scientifiques spécialisés. En 

croisant et recoupant ces différents documents, une étude comparative des 

différentes phases de développement de l'industrie durant la période 

considérée a été réalisée. Il en ressort que les usines d'égrenage créées dans 

l'entre-deux-guerres étaient rudimentaires et que leur expansion s'est 

heurtée à la crise de 1929.  La hausse des prix du coton sur le marché 

mondial, couplée au renouvellement plus exigeant et à la mise en œuvre de 

deux plans quinquennaux pendant la décolonisation, a permis à la fois 

l'expansion et la modernisation des industries cotonnières et l'apparition 

d'autres usines agro-alimentaires. Le premier gouvernement post-

indépendance a réussi à développer le tissu industriel, faisant du Tchad le 
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deuxième pays le plus industrialisé de l'ancienne colonie française d'Afrique 

centrale, à l'exception du Cameroun. 

Mots-clés : Industrie, coton, égrenage, installation, plan 

 

Introduction 

 

  Les premières industries du Tchad ont été des usines 

d'égrenage de coton, créées avec l'introduction de la culture 

intensive du coton. La création de ces usines a permis de 

conditionner le coton pour l'exporter sur le marché mondial. Ces 

usines ont été créées par des sociétés cotonnières à capitaux 

européens dans le cadre d'accords avec l'administration 

confédérale de l'Afrique équatoriale française (AEF). Ces 

accords garantissaient aux sociétés un monopole d'exploitation 

et d'achat, mais en contrepartie, elles devaient exporter le coton 

exclusivement vers la France. Le tissu industriel, dominé par les 

usines d'égrenage, s'est étendu au secteur agroalimentaire 

pendant la décolonisation, grâce aux deux plans quinquennaux 

de développement du Tchad. Le premier régime indépendant 

(1960-1975) a poursuivi la politique industrielle héritée de la 

colonisation, grâce aux accords de coopération signés avec la 

France après l'indépendance. Cependant, le gouvernement a 

entrepris de diversifier le secteur primaire au-delà du secteur 

agroalimentaire à travers plusieurs plans de développement, 

largement soutenus par les bailleurs de fonds internationaux. 

La question de la mise en valeur coloniale et des enjeux 

post-indépendance ont attiré l'attention de chercheurs de tous 

horizons en raison de son importance dans le développement 

économique et des changements sociaux qu'elle a entraînés. Les 

travaux pionniers de Jean Cabot, notamment son ouvrage : La 

culture du coton au Tchad 1965, dans lequel il met en évidence 

le processus de développement du coton et l'impact de 

l'installation des usines d'égrenage. L'Essor du Tchad 1969 de 

Georges Diguimbaye et Roboert Langue, qui traite de la 

politique industrielle coloniale et post-indépendance du pays. 
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Dans le même ordre d'idées, et dans un domaine plus large, on 

peut citer les travaux de Catherine Coquery-Vidrovitch (2001), 

notamment son ouvrage intitulé : Le Congo au temps des 

grandes compagnies concessionnaires 1898-1930, dans lequel 

elle révèle le fonctionnement et les vices des compagnies à 

charte dans la confédération AEF. On peut également citer la 

thèse de Mindemon Kolandi () sur l'histoire économique du 

Tchad de 1924 à 1960, dans laquelle il revisite certains aspects 

de l'industrialisation du Tchad à l'époque coloniale ; et la récente 

thèse de Bouba Deudjambe Eric, 2024, intitulée : Le patrimoine 

industriel du Tchad, dans laquelle il répertorie les vestiges 

industriels coloniaux existants et disparus. 

Ces différents travaux et d'innombrables autres 

s'accordent sur la faible industrialisation du Tchad pendant la 

colonisation. Notre étude s'inscrit dans cette littérature et tente 

de mettre en évidence la double stratégie de la politique 

industrielle à l'époque coloniale et dans la période post-

indépendance. L'impérialisme français s'est pleinement exercé, 

avec un choix industriel essentiellement basé sur les usines de 

conditionnement et la transformation des matières premières 

pour alimenter les industries métropolitaines. Cependant, la 

volonté du premier régime indépendant de développer le pays 

s'est heurtée au monopole des industries métropolitaines, 

renforcé par des accords de coopération spécifiques avec la 

France. Mais elle s'est aussi traduite par des coopérations 

bilatérales et multilatérales avec d'autres pays et organisations 

internationales, ainsi que par des initiatives locales qui ont 

permis à la base industrielle de s'étendre à d'autres secteurs. 

Quelle est donc la stratégie industrielle du premier régime pour 

relancer le secteur primaire face au monopole des industries 

coloniales et au faible niveau d'industrialisation du pays ?   

Pour répondre à cette question centrale, cet article 

s'appuie sur des sources d'archives, des ouvrages généraux et 

spécialisés et des articles scientifiques. Il convient de préciser 
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que nous avons adopté une approche comparative entre les trois 

phases du développement industriel du Tchad (colonisation, 

décolonisation et post-indépendance) afin de saisir les tournants 

et de constater le point de bascule de la politique industrielle 

propre à chaque période. Pour ce faire, cette étude est divisée en 

deux grandes parties composées de plusieurs points. La première 

traite du caractère industriel de la production cotonnière et de 

son expansion, tandis que la seconde analyse la nouvelle 

politique industrielle du premier régime basée sur la 

diversification et l'expansion industrielle.  

        

1. Industries à vocation agricole et alimentaire    

 

    1.1. Usine d’égrenage à l’aube d’introduction du coton  

À la fin de la Première Guerre mondiale, la nécessité d'une 

mise en valeur coloniale du Tchad s'impose d'autant plus que le 

pays est pauvre. Dès lors, le choix s'est porté sur l'introduction 

de la culture intensive du coton, afin de fournir aux "indigènes" 

une activité rémunératrice pour payer les impôts d'une part, et 

d'approvisionner l'industrie textile française en matières 

premières d'autre part (Gouverneur Général RESTE, 1938 : 

ANOM). 

 Cependant, la production de coton en grandes quantités 

nécessitait d'importants investissements, tant en termes 

d'infrastructures que de moyens de production. Or, la France est 

réticente à réaliser les investissements nécessaires au 

développement colonial dans la confédération de l’Afrique 

Equatoriale Française (AEF). En effet, selon le décret de février 

1906, chaque colonie doit financer son propre développement 

économique et renforcer le lien financier afin d’affermir la 

stabilité budgétaire du Congo français (Chailley-Bert, 1906). En 

revanche, la petite subvention métropolitaine accordée à la 

colonie du Tchad, est plutôt consacrée à des opérations militaires 

de "pacification" et à des installations administratives. Le 
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système des chartes appliqué au Congo français (Congo-

Brazzaville, Gabon et Oubangui-Chari) avant la Première 

Guerre mondiale n'a pas été étendu au Tchad, car ses ressources 

naturelles ne semblaient pas intéresser les entreprises françaises 

en raison de son éloignement de la côte (Bizière et Coquery-

Vidrovitch, 1975 : 488-496). 

Mais, à la fin de Grande guerre une politique de monopole 

de production cotonnière a été entreprise. C’est ainsi que les 

autorités coloniales décident donc de confier l'exploitation et la 

commercialisation du coton de l'Oubangui et du Tchad à des 

sociétés cotonnières privées. Ces sociétés obtiennent d'abord le 

monopole sur l'Oubangui (République centrafricaine) par arrêté 

du Lieutenant-gouverneur Lamblin le 17 février 1927, puis sur 

le Tchad par décret-loi du gouverneur général de l'AEF le 17 

février 1928, qui établit la première convention cotonnière, 

définissant les obligations de chaque partie. Les sociétés 

cotonnières étaient ainsi tenues d'équiper leurs zones de 

monopole pour assurer la production et la transformation du 

coton et son exportation exclusive vers la France (Marquet, 

1930, 49). Cependant, le développement à grande échelle du 

coton se heurte à la continentalité du pays, à l'absence de réseaux 

routiers, aux réticences des populations et aux répercussions de 

la crise de 1929.  Cependant, la nécessité de se conformer aux 

normes du marché mondial en matière de conditionnement du 

coton et d'augmenter la production a conduit les sociétés 

cotonnières à créer un certain nombre d'usines dans la zone 

cotonnière du Tchad, comme le montre le tableau ci-dessous : 
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Tableau I. Nombre des usines d’égrenage à l’entre-deux-guerres 

 
Villes Années de création 

Bongor 1931 

Léré 1931 

Fianga 1933 

Pala 1935 

Gounou-Gaya 1935 

Monbaroua 1936 

Gagal 1936 

 

Source : GOUVERNEMENT GENERAL DE L’A.E.F, 1956 

Doctrines et bilans de la modernisation rurale en A.E.F. 

  

Ces égreneuses, ainsi que plusieurs petites égreneuses, 

ont constitué le premier bassin industriel du Tchad. Lors de la 

signature de la première convention, les sociétés cotonnières 

avaient déjà installé deux petites usines d'égrenage de 40 scies 

motorisées à Moïssala et à Doba, ainsi que deux autres usines 

d'égrenage de 60 scies de grande capacité à Koumra et à Laï 

(Marquet, 1930, 45). La mise en service de ces sept usines et 

l'utilisation de quatre petits égreneurs manuels a coïncidé avec 

une augmentation régulière de la production de coton. Au plus 

fort de la crise, la production passe de 440 tonnes en 1929 à 995 

tonnes en 1932, soit une augmentation de 44 %.  Cette hausse 

devient régulière et soutenue à partir de 1933, où elle passe de 3 

335 tonnes à 11 000 tonnes en 1939, soit une augmentation de 

30 % (Gouverneur Général RESTE, 1938).   

Cependant, ces tonnages de coton n'ont pas pu être 

écoulés sur le marché mondial pendant toute la durée de la 

Grande Dépression de 1929. La persistance des difficultés 

d'évacuation dues aux problèmes de communication a rendu le 

coton tchadien non compétitif dans le marché de Havre 

(LHUILLIER, 1950 : 120-145). Cette situation semble avoir 

freiné l'expansion industrielle du coton au Tchad dans l'entre-
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deux-guerres et pendant la Seconde Guerre mondiale, car 

aucune usine d'égrenage n'a été installée, surtout entre 1937 et 

1949. Cependant, la réorganisation du système colonial à la fin 

de la guerre, couplée à la hausse des prix du coton, a permis 

l'expansion et la modernisation de l'outil industriel de production 

du coton au Tchad. 

 

 1.2 Amplification et modernisation des usines d’égrenage   

La production de coton au Tchad a connu un nouvel essor 

avec le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. En effet, 

le coton est considéré comme un produit stratégique pour 

maintenir la puissance économique de la France libre (Larminat, 

1941 : Anom). Cet intérêt et l'économie de guerre ont conduit à 

une augmentation constante de la production de coton tout au 

long de la guerre. Elle a augmenté de 42 % par rapport à la 

production de l'entre-deux-guerres (Lhuillier, 1950 : 120-145). 

Le rôle important joué par les colonies dans la libération 

de la France métropolitaine et la nécessité urgente de revoir le 

système colonial ont conduit à la Conférence coloniale de 

Brazzaville peu avant la fin des hostilités. Cette conférence 

recommande vivement l'équipement et l'industrialisation des 

territoires d'outre-mer. En janvier 1946, un plan d'équipement et 

de modernisation de l'Union française est lancé. Avec la loi du 

30 avril 1946, dite loi de solidarité permanente, la France rompt 

avec sa doctrine d'origine et « s’engage à assurer toutes les 

responsabilités financières des territoires d’Outre-Mer 

(DJONOUMA. 1958-1959 : 54) ». 

Depuis, deux plans quadriennaux issus de cette loi ont 

été pilotés et exécutés par le FIDES au Tchad sur les périodes 

1949 à 1953 et 1953 à 1957. Le premier plan quadriennal a 

consacré 65% des fonds aux infrastructures de base destinées à 

développer la production de coton et à faciliter son évacuation. 

C'est également en 1949 que le gouvernement et Cotonfran 

renouvellent la convention cotonnière. La société doit alors 
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agrandir et moderniser ses usines d'égrenage. C'est ainsi que la 

société a créé quatorze usines d'égrenage modernes entre 1952 

et 1955 dans la zone cotonnière du Tchad (AEF, 1959 : P. 

10001).  

La société Cotonfran dispose également d'ateliers de 

mécanique générale, de réparation automobile et d'électricité à 

Moundou et Fort-Archambault et de deux fermes 

expérimentales à Békamba et Karual.  L'entreprise a investi 

massivement dans le développement de son outil industriel, qui 

s'élevait à 1,3 milliard en 1960 (Bulletin de l’Afrique noire, 

1965). La modernisation de ces usines a consisté à augmenter la 

puissance des unités, à ajouter des égreneurs, des presses 

hydrauliques de 100 kg, des châteaux d'eau avec pompes 

électriques et des équipements pneumatiques pour l'aspiration 

du coton graine. Ces modifications ont été rendues nécessaires 

par l'augmentation de la production et des rendements 

d'égrenage.  L'égrenage, qui durait sept ou huit mois avec 

l'ancien équipement, c'est-à-dire jusqu'à la saison des pluies, a 

été ramené à cinq mois au maximum, ce qui permet d'évacuer 

les balles de coton fibre par la route avant l'arrivée des pluies. 

Ces balles, qui étaient auparavant pressées à la main par lots de 

20 kg, sont maintenant pressées par presse hydraulique par lots 

de 100 kg, conformément aux normes d'emballage exigées par 

le marché portuaire (CABOT. 1965 : 188). 

  Avec ses différentes usines, souvent de petites unités 

d'une capacité d'égrenage de 1 500 à 5 000 tonnes par an, 

Cotonfran est devenue la première société disposant d'un grand 

nombre d'industries modernes en Afrique centrale française. En 

1958, il y avait 25 usines d'égrenage Cotonfran au Tchad avec 

une capacité totale de traitement de 47 000 tonnes de coton 

graine par an. Certains estiment cependant que ce nombre est 

très élevé pour une production de coton graine qui ne dépasse 

pas 80 000 tonnes par campagne. Mais la décision de Cotonfranc 

et de l'administration de répartir les usines d'égrenage dans les 
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zones cotonnières a été dictée par la volonté de réduire les coûts 

de transport : « on a volontairement dispersé les usines dans 

toute la zone cotonnière pour éviter un transport long et 

particulièrement onéreux du coton-graine (Chuller, 1956 : 314-

318)». 

La même année, les autres sociétés cotonnières opérant 

dans l'Oubangui-Chari disposaient de 21 usines d'égrenage.  

Cependant, la plus grande usine d'égrenage de la sous-région 

était installée à Kaélé au Cameroun par la Compagnie Française 

pour le Développement de fibre Textile (C.F.D.T.), avec une 

capacité de traitement annuelle de 20.000 à 30.000 tonnes de 

coton graine. Par ailleurs, certaines usines d'égrenage au Tchad 

(Moundou et Kélo) ont été équipées de machines modernes pour 

récupérer les graines de coton pour la fabrication de matelas et 

de couvertures (Haut-commissariat de la République en A.E.F, 

1959 : B.I.D.C. Q 10100).  Le développement ainsi de la 

production de coton et la politique de diversification industrielle 

ont conduit à l'installation d'autres usines de transformation du 

coton dans l'AEF et à l'apparition de nouvelles usines agro-

alimentaires au Tchad. 

 

   1.3 Apparition des nouvelles usines  

Dans le cadre de l'industrialisation de l'AEF, deux 

filatures ont été construites à Bangui et à Brazzaville entre 1951 

et 1954.  Elles utilisent chaque année près de 700 tonnes de coton 

pour produire plus de 4 millions de mètres de tissus destinés à la 

consommation locale. Parallèlement, trois usines de confection 

sont créées (deux à Bangui et une à Brazzaville), produisant en 

moyenne 250 000 vêtements par an. Ces usines de 

transformation du coton étaient largement approvisionnées par 

la production tchadienne de la cinquième zone (Stevelinck, 

1953 : 408). Le coton de cette zone, considéré comme non 

rentable en raison de son éloignement, était ainsi exonéré de 

droits d'exportation et de toutes autres taxes, ce qui permettait 



Revue ASTR-GHANA 

213 

aux usines de le transformer à un prix toujours bas afin de 

concurrencer le coton importé du continent ou d'autres pays 

producteurs (Stevelinck, 1953 : 409). Cependant, aucune usine 

de transformation du coton léger n'avait été créée au Tchad, 

premier producteur de coton de l'Afrique française à l'époque. 

Ce paradoxe s'explique par le souci de rentabilité et le 

coût élevé de la production. En effet, le principal obstacle à 

l'implantation d'usines au Tchad est le faible pouvoir d'achat de 

la population tchadienne. Une enquête réalisée en 1954 a montré 

que les 2 200 000 habitants du Tchad gagnaient 330 millions de 

francs CFA, soit 150 francs CFA par habitant et par an. Le 

revenu familial pouvait donc être estimé entre 600 et 800 francs 

CFA pour une famille de quatre personnes (Dalgarrando. 1955 : 

CF B 00 474). Elle s'explique également par le coût très élevé 

des investissements et de la main d'œuvre européenne en 

Afrique centrale, le manque de formation professionnelle de la 

main d'œuvre locale, la rareté et le coût élevé de l'énergie 

(Gouverneur général de l’AEF, 1956 : 107). 

 Néanmoins, Cotonfran, dont la taille semble moyenne 

pour l'Europe, est la première entreprise de la région, avec 310 

cadres métropolitains, dont 55 chefs d'exploitation, et environ 4 

000 ouvriers et employés (pendant la période d'usinage, le 

nombre de saisonniers peut atteindre 15 000). Elle assurait 

également un revenu monétaire à 300 000 chefs de famille 

africains, soit un million de personnes (Cotofran, 1961 : 5). Afin 

de diversifier la production industrielle, de nouvelles usines ont 

été créées dans les années 1950 dans les différents secteurs 

industriels, mais surtout dans le secteur agro-alimentaire, 

comme le montre le tableau ci-dessous :    
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Tableau II : Les principales industries du Tchad 

 
Activités Sociétés Implantation Date Capacité 

Briqueterie 

Briqueterie 

Industrielle du 

Chari (BIC) 

Fort-Lamy 1951 30.000 T 

Huilerie 

arachide 

Cie Huilerie 
Africaine 

(OLAFRIC) (2) 

 

Fort-Lamy 1955 920.000 L 

Décorticage riz OTA Kélo 1956 4.000 T 

Huilerie 

arachide 
OTA Kélo 1956 400 T huiles 

Huilerie coton 

Société des 
Oléagineux 

Logone-Tchad 

(SOLT) 

Moundou 1957 700.000 L 

 

Source : Ediafric, 1966, Mémento de l’industrie africaine 1966, 

Bulletin de l’Afrique noire Numéro spéciale du, n°, Paris, ,  

ANOM. 

 

En outre, trois petites huileries avaient été créées, dont 

une à Moundou, SOLT, créée en 1957, qui appartenait à 

Cotonfran et traitait les arachides et les graines de coton. L'autre, 

à Fort-Lamy, traitait les arachides (Ediafric, 1969 : 365 ). Une 

petite fabrique de beurre, de fromage, de crème et de yaourt est 

installée près de Fort-Lamy et, dans la ville même. En effet, un 

million de litre de lait serait commercialisé dont 600 000 dans le 

secteur moderne. Pourtant, la production laitière annuelle es 

évaluée à dix millions de litres pour lait de vache frais ou caillé 

(Direction des Affaires économiques et financières, 1963 : 24). 

Toujours dans la capitale, deux petites usines de limonade, de 

soudas et d'eau gazeuse, une autre briqueterie industrielle a été 

mise en service pour fournir les entreprises de construction 

(Ediafric, 1969 : 365). 
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    Il est à noter que la plupart de ces usines étaient des 

établissements privés, mais leur implantation tardive ne permet 

pas de mesurer leur impact sur le développement économique 

du pays. La transformation sur place des produits de 

consommation courante par ces usines a sans doute contribué à 

valoriser la production locale, et il nous semble aussi qu'elles ont 

cherché à capter le pouvoir d'achat de la population en le 

réorientant vers la consommation locale. Mais l'apparition des 

boucheries industrielles remonte au milieu des années 1940, 

avec l'installation d'abattoirs frigorifiques rudimentaires à Fort-

Lamy, Fort-Archambault et Abéché.  Les deux premiers, 

propriété de la commune, ont été modernisés au cours des années 

1950 grâce au financement du F.I.D.E.S., tandis que le dernier 

était un établissement privé géré par la Société industrielle et 

commerciale africaine (S.I.C.A.). En outre, à Fort-Lamy, un 

abattoir frigorifique moderne a été ouvert en 1958, avec une 

capacité de 6 000 tonnes par an, ce qui permet d'expédier de la 

viande réfrigérée et congelée. Un abattoir plus petit, d'une 

capacité de 2 000 tonnes, fonctionne à Fort-Archambault depuis 

1960. En revanche, pendant la période coloniale, il n'existait pas 

de conserveries de viande ni d'installations modernes pour le 

conditionnement ou la transformation du poisson, malgré une 

production importante (FIDES, 1960 : carton 124). 

En dehors de Cotonfranc, ces différentes usines offraient 

peu d'emplois. Cependant, l'inventaire socioprofessionnel du 

Tchad de 1956 indique que 3 500 personnes travaillent dans le 

bâtiment et les travaux publics.  Le même inventaire mentionne 

que 69 000 Africains travaillent dans les industries 

traditionnelles. Il s'agit en fait d'artisans qui fabriquent des outils 

rudimentaires, des vêtements ou des objets en cuir, en métal ou 

en ivoire pour les gens du passa (FIDES, 1960 : carton 124). En 

effet, le pays était peu industrialisé, les inventaires 

socioprofessionnels réalisés juste après l'indépendance montrant 

un niveau d'industrialisation très faible. C'est pourquoi le 
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premier régime s'est engagé dans une politique d'expansion et de 

diversification industrielle. 

 

2. Diversification et modernisation industrielle dans la 

période postindépendance 

 

    2.1 Facteurs humains et sociales de l’industrialisation 

Au milieu de l'année 1964, la population était estimée à 

3.500.000 habitants, soit un peu plus que la ville de Paris, selon 

une enquête réalisée à la fin de l'année 1963. La densité 

moyenne, pour une superficie de 1284.000 km', est d'environ 2,5 

habitants par km' en 1964, contre 2,2 en 1958. En effet, les 

densités varient considérablement d’une région à l’autre car la 

zone cotonnière (Mayo-Kebbi, Logone et Moyen-Chari) a une 

densité de plus de 7 habitants au km2, contre environ 2 pour les 

régions du central, y compris Fort-Lamy, et moins de 1 pour la 

zone saharienne (Ediafric, 1966). 

Selon l’inventaire socioprofessionnel de 1962, la 

population active est estimée à 1 400 000 personnes, dont 527 

000 agriculteurs, 444 000 éleveurs sédentaires, 300 000 éleveurs 

nomades (Ouaddaï, Batha, B.ET., Kanem et Chari Baguirmi), 64 

900 artisans et commerçants et 45 000 salariés. Donc, le secteur 

primaire représente 88% de la population active, le secteur 

secondaire 6% et le secteur tertiaire 6%. S’agissant la population 

salariée du Tchad, elle comprend environ 14 500 personnes dans 

les administrations, 2 000 dans les entreprises publiques, 21 000 

dans les entreprises privées et 7 000 domestiques et 6 000 

personnes employées dans l'industrie (Ediafric, 1966 : 401).  

En conséquence, les salaires des ménages sont passés de 

10 161 millions de FCFA en 1961 à 10 996 millions de FCFA 

en 1962 et à 11 347 millions de FCFA, soit moins du quart de 

leurs ressources totales (49 470 millions de FCFA) en 1963.  Les 

sociétés non financières ont versé 5 832 millions de francs CFA 

de salaires en 1963, dont 3 320 millions pour les sociétés privées 
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et 2 377 millions pour les sociétés publiques, tandis que les 

sociétés financières (banques, assurances, etc.) ont versé 223 

millions de francs CFA de salaires. Par ailleurs, les salaires de 

l'administration sont passés de 4.113 millions de francs CFA en 

1961 à 4.526 millions de francs CFA en 1962 et 4.860 millions 

de francs CFA en 1963, soit des augmentations successives de 

09% et 15% (Ediafric, 1966 : 415). Au cours de la période, le 

salaire minimum a connu une progression régulière dans les 

différents secteurs, notamment dans toutes les zones, comme le 

montre le tableau ci-dessous.: 

 

Tableau III. Le salaire minimum interprofessionnel garanti 

(SMIG) a ainsi évolué (en F. CFA à l'heure). 

 
Date 

d’application 

Secteur général Secteur agricole 

Première 

zone 

Deuxième 

zone 

Troisième 

zone 

Première 

zone 

Deuxième 

zone 

Troisième 

zone 

19-1-

1954………….. 

8,5 7 6,5 7,5 6 5,5 

27-11-

1956……… 

10,5 7 6,5 9 6 5,5 

6-11-

1957………… 

12 10 - 10,5 8,5 - 

1-4-

1959………….. 

15 12,5 - 13 11 - 

1-1-

1964………….. 

22 20 - 18,5 - - 

 

Source : Ediafric, 1966, Mémento de l’industrie africaine 1966, 

Bulletin de l’Afrique noire Numéro spéciale du, n°, Paris,  

ANOM. 

La première zone du secteur général comprend Fort-

Lamy, Fort-Archambault, Moundou, Bongor, Pala, Abéché et 

Moussoro et leurs environs immédiats dans un rayon de 10 km. 

Ces villes, et surtout les trois premières, ont été les plus touchées 

par la création d'usines, d'où la forte augmentation de salaire 

minimum en dix ans. Parallèlement, on assiste à l'émergence 

d'organisations professionnelles dans les secteurs socio-
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économiques. Dans le secteur industriel, il s'agit de la Chambre 

de commerce, d'agriculture et d'industrie du Tchad (Fort-Lamy) 

et de l'Union interprofessionnelle du Tchad (UNITCHA). Par 

ailleurs, plusieurs conventions collectives existent au Tchad, 

notamment la Convention collective des industries du Congo, de 

la République centrafricaine, du Tchad (à l'exception du 

SYNDUSTREF) et du Gabon, la Convention collective du 

COTONAF et la Convention collective applicable aux 

personnels ouvriers et travailleurs manuels de la République du 

Tchad (Ediafric, 1966 : 419).  

En outre, pour rendre le pays plus attractif, le premier 

régime a promulgué le Code des investissements du Tchad par 

décret du 28 août 1963. Les investissements privés bénéficient 

d'un régime de droit commun et de régimes privilégiés, ces 

derniers intéressant toute entreprise souhaitant créer une 

nouvelle activité ou développer une activité existante, à 

l'exclusion des activités du secteur commercial. Le régime A, 

qui s'adresse aux entreprises dont l'activité est limitée au Tchad, 

est accordé par décret pour une durée maximale de 15 ans (10 

ans au Congo et au Gabon) (Ediafric, 1969 : 312). Parallèlement, 

le gouvernement a initié plusieurs programmes de 

développement économique avec un accent particulier sur le 

secteur primaire.    

 

     2.2. Stratégie industrielle :  entre la continuité et 

l’ouverture   

L'accession à l'indépendance a marqué le début d'une 

nouvelle phase de coopération entre le Tchad et la France. Celle-

ci a été consacrée par une série d'accords et de conventions 

signés successivement le 15 août 1960, le 19 mai 1964 et le 6 

février 1965 (Devèze, 1977). Outre l'aspect militaire, ces 

accords portaient sur la coopération économique et l'assistance 

technique, normalisant ainsi le lien tutélaire avec l'ancienne 

métropole. L'objectif est de renforcer la dépendance économique 



Revue ASTR-GHANA 

219 

du pays, perpétuant ainsi le projet industriel de l'époque 

coloniale. En janvier 1961, le gouvernement entreprend 

l'élaboration d'un plan de développement rapide du Tchad. Trois 

organes de planification sont créés le 12 février 1962 : le Conseil 

Supérieur du Plan, le Commissariat Général au Plan et le Comité 

National du Plan. Ce dernier comportait une section consacrée à 

l'industrialisation et à l'artisanat (Diguimbaye et Lanne 1969 : 

126-127). Par ailleurs, dans le cadre d'accords de coopération 

industrielle et conformément à l'esprit du traité de l'Udeac, le 

Tchad a contribué financièrement à certains projets industriels 

mis en place dans d'autres Etats de l'Union (BOUBA 

DEUDJAMBE, 2024 : 92).   

Un plan intérimaire a été établi pour la période 1964-

11965 pour un montant total de 16 501 millions de francs CFA, 

dont 3 825,4 millions de francs CFA ont été alloués à la 

production. Les investissements directs dans l'industrie 

s'élevaient à 1 088,5 millions de francs CFA, soit 28 % du total 

alloué à la production (Diguimbaye et Lanne, 1969 : 137). Selon 

le premier président, grâce à ce plan, le gouvernement disposait 

désormais d'un cadre permettant d'inventorier, de classer et 

d'octroyer les investissements (Afrique industrie, bimensuel 

1972). En outre, ledit plan a servi à l’élaboration du premier plan 

quinquennal du Tchad pour la période de 1966 à 1970.   

.      Celui-ci a mis l’accent sur   la modernisation et le 

développement économique du Tchad à travers la production et 

la transformation « la quasi-totalité des projets industriels 

inscrits au premier plan concernent la modernisation ou la 

valorisation des productions agricoles et animales (Ediafric, 

1966 : 316) ». En effet, le secteur secondaire est essentiellement 

constitué d'industries de transformation de produits alimentaires 

: céréales, sucre, oléagineux, boissons, produits animaux et 

textiles. Dans ce sens, ledit plan n’est que le prolongement de 

divers plans de la période précédente. L'objectif est de jeter les 

bases d'une industrialisation progressive et rationnelle. Pour ce 
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faire, le premier plan a consacré 41513 millions de francs 

d'investissements, répartis comme suit 42,5% du total pour la 

production, 28,4% pour le secteur rural et 14,1% pour le secteur 

secondaire, 35,5% pour les infrastructures, 26,7% pour les 

routes et 10,1% pour l'éducation et la formation (Ediafric, 1966 : 

317). 

 

Compte tenu des ressources limitées du Tchad, les 

différents plans et programmes de développement ont été 

financés en grande partie par la coopération bilatérale et 

multilatérale avec d'autres pays et des institutions régionales et 

internationales. Dans le cadre du plan intérimaire, la 

contribution du Tchad n'a été que de 10 millions de francs CFA, 

alors que sa contribution au financement du premier plan a été 

de 30 %. Pour compenser cette faible participation, le président 

François Tombalbaye a lancé en 1970-1971 un emprunt national 

pour la construction et la modernisation des industries sur fonds 

propres de l'État (Jean-Baptiste Laokolé, 2010). Dans le cadre 

de la planification économique en cours, un plan décennal de 

développement du Tchad est initié pour la période 1971-1980. 

Le financement de ce plan repose également sur des ressources 

extérieures, l'objectif étant de doubler les recettes monétaires en 

limitant les importations par la construction de nouvelles 

industries de transformation (Banque internationale pour la 

restructuration et le développement, 1973). Ces différents plans 

et initiatives ont conduit à la modernisation des industries 

existantes et à la création de nouvelles industries dans différents 

secteurs.  

 

 2.3 Modernisation et extension industrielle     

La mise en œuvre de différents plans de développement 

a permis de moderniser la production industrielle et d'implanter 

de nouvelles usines dans les secteurs de l'agroalimentaire, de la 
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construction et de l'assemblage, comme le montre le tableau ci-

dessous : 

 

Tableau IV. Les principales industries 

 
Activités Sté Implantation Date Capacité Production 

1965 1966 1967 

Décorticage ris SEMAB Bongor 1961 8000 T 1.470 T 

riz 

1.276 T 2.432 T 

- - SEMALK Lai 1960 2000 T 1.381 425 1.945 

- - OTA Kelo 1956 4000 T 993 150  

Minoterie GMT Fort-Lamy 1964 7500 T Blé 4.240 (1) 4.726 (2) 2.558 (3) 

Huilerie 

arachide 

OLAFRIC (2) Fort-Lamy 1955 920000 I 520.800 499000 598.000 

Huilerie 

arachide 

OTA Kelo 1956 400 T huile - 2 T 52 T 

Huilerie coton SOLT Moundou 1957 700000 I 481.000 I 483.150 I 519.400 I 

Brasserie Br. Logone Moundou 1965 48000 hl 19000 hl 24000 33260 

Bols. Gazeuses SODOCO Fort-Lamy 1965 20000 hl 1.181000 

bout. 

1.731.000 

bout 

1.700.000 

bout. 

Raffin, 

agglomer 

SOSUTCHAD Fort-Lamy 1960 10000 T 5750 T 7.760 T 8.860 T 

Abattoir-frigor Et public Farcha 1960 10000 T 5.464 T 4.558 T 4.832 T 

- - Et public Fort-Arch 1960 Aba. 

Viande 

   

Frigorifique PRODEL (3) Fort-Lamy 1969 3600 T 

viande 

750 T 1.060 T 

2500 

1.000 T 

Conserv. 

Viande 

SIVIT Fort-Arch 1969 7000 

Boites par 

jour 

  3.200 

Fabrique boites - - 1969 1500 b/h 36900 31900  

Tannerie - - 1969 100000 

peaux 

   

Chausseuses - - 1969 200000 

paires 

   

Engrenage COTTONFRAN 22 Usines 1926 150000 T 36900 31900 45.500 

Comp. Textile STT Fort-Arch 1967 6.500000 

m tissus 

  3.790.000 

m 

- - STT - 1967 4.500000 

m 

imprimés 

   

Parfumerie SAFRICA Fort-Lamy 1962   352 T 345 T 

Briquèterie BIC Fort-Lamy 1951 30000 T 15000 T  20.000 T 

Mat. Contruct. SACAM Fort-Lamy 1966 100 

m2/jour 

   

Montage CYCLOTCHAD Moundou 1962 12000 

cycles 

4.320 3.330 4270 

Mobil. Métal. - - 1967 15000 

pièces 

   

Mat. Agricole SETUBA Fort-Lamy 1968     

Montage radio SETER Fort-Lamy 1964 10.500 

postes 

3.000 3.600 4000 
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(Source : Afrique industrie, bimensuel 1972, Spéciale Niger et 

Tchad : Situation et évolution de l’industrie, numéro 90, 19 

janvier, Br 6241, ANOM. 

Ce tableau montre l'expansion industrielle des trois 

grandes villes du pays dans les années 1960, qui sont également 

devenues la base industrielle du Tchad. Outre la prédominance 

du secteur agroalimentaire, d'autres industries ont été créées 

dans le secteur de la construction (briqueterie), du textile, de 

l'assemblage de bicyclettes, etc. il faut noter que ces industries 

peinent à atteindre leur pleine capacité de production, 

apparemment en raison de difficultés de démarrage, du faible 

pouvoir d'achat de la population et de la concurrence des 

produits de contrebande.  

Cependant, le réseau industriel a continué à se 

développer dans tous les secteurs industriels. Cette progression 

a permis au Tchad à se hisser au rang de choix parmi les pays de 

l’Afrique centrale car :  

 

« L’industrie tchadienne, qui occupe le second rang 

après le Congo parmi les pays d’Afrique équatoriale de 

la zone franc, a enregistré une progression de plus de 

30% depuis 1967. Une quinzaine d’industries nouvelles 

ont été créées depuis 1966 portant à 70 le nombre 

d’usines ou d’unités de production existant au Tchad en 

1971 contre 60 en 1966 (Afrique industrie, bimensuel 

1972 : 470) ». 

 

Cet essor industriel est dû à la mise en œuvre du plan 

intérimaire et du premier plan quinquennal. L'emprunt national 

a également contribué à la réalisation de grands projets 

industriels entre 1970 et 1971, notamment la construction de la 

Société Nationale sucrière du Tchad (SONASUT), de l'Abattoir 

frigorifique de Farcha, de la SIVIT (Société industrielle de 

viande du Tchad), de l'Huilerie d'Abéché, de l'Hôtel la 
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Tchadienne et du Palais du Congrès. (Afrique industrie, 

bimensuel 1972 : 472). La Manufacture de Cigarette du Tchad a 

été mise en service en janvier 1970, avec un chiffre d'affaires 

estimé à 8,00 millions francs CFA. En effet, l’industrie agro-

alimentaire occupe la deuxième place en termes de production 

au Tchad, avec un chiffre d'affaires de près de 4,800 millions 

francs CFA, dont la part du lion revient à la SOSUTCHAD avec 

plus de 2 milliards D, à la Brasserie de Logone avec 860 millions 

et au Grand Moulin du Tchad (GMT) avec 370 millions CFA 

(Afrique industrie, bimensuel 1972 : 470).   En revanche, les 

industries du bâtiment, de la chimie, de la métallurgie et de 

l'électricité sont peu développées, avec un chiffre d'affaires de 

85 millions de francs en 1970 (Afrique industrie, bimensuel 

1972 : 473).  

Dans le cadre de la réciprocité industrielle, le Tchad a 

pris une participation de 15% dans la Société d’Etude de la 

Cimenterie du nord du Cameroun (CIMANCAM) et 

contrepartie la vente au Tchad de 15. 000 tonnes (Ediafric, 1965, 

444).  Tandis que le Cameroun a apporté 45 millions de francs 

CFA à la Société tchadienne du textuel (STTS) dans le cadre de 

la convention du 15 juin 1965. Cette mutualisation des efforts 

s'inscrit dans le cadre de l'Union douanière et économique de 

l'Afrique centrale (UDEAC), d'où la création d'une fabrique de 

couverture pour le marché de l'UDEAC (Ediafric, 1966, 416).   

Il est intéressant de noter que les premières années de 

1970 ont été caractérisées par de nombreux projets dans l'agro-

alimentaire, comme l'extension de l'abattoir frigorifique de 

Farcha, dans la recherche d'hydrocarbures, où trois compagnies 

pétrolières étaient impliquées, et dans diverses industries, dont 

dix projets étaient dans la ligne de mire du premier régime 

(Afrique industrie, bimensuel 1972 : 473). Cependant, les 

déboires politiques internes du Président N'garta Tombabay et 

sa rupture avec la France ont freiné ces projets et ont conduit à 

sa chute en avril 1975.    
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Conclusion  

 

Les usines d'égrenage installées dans la zone sud par les 

sociétés cotonnières, conformément à la convention de 1927, 

constituent la première zone industrielle du Tchad. La 

production cotonnière connaît une croissance régulière dans 

l'entre-deux-guerres. Elle se heurte cependant à l'effondrement 

des cours du coton sur le marché mondial suite à la crise de 1929, 

au coût du transport et à la réticence des populations locales. 

Tous ces facteurs ont freiné l'expansion de l'industrie cotonnière 

durant cette période. Toutefois, la production de coton a 

continué à croître pendant la Seconde Guerre mondiale, lorsque 

le coton a été classé comme produit stratégique dans le cadre du 

régime de l'économie de guerre. Malgré cette augmentation 

exceptionnelle, aucune usine n'a été créée pendant cette période.  

Peu avant la fin de la guerre, la conférence de Brazzaville 

de 1944 préconise l'industrialisation des colonies françaises 

d'Afrique. Cette nouvelle politique de développement se 

concrétise au Tchad par la mise en œuvre de deux plans 

quinquennaux entre 1949 et 1957. Ceux-ci consacrent 65% des 

fonds aux infrastructures afin de favoriser l'exploitation 

économique par les capitaux français. Parallèlement, le 

renouvellement de la convention cotonnière avec la Cotonfran 

en 1949 et la hausse du prix du coton sur le marché mondial 

amènent la société à investir massivement dans la mécanisation 

de la production cotonnière. On compte 25 usines d'égrenage 

dans les différentes zones cotonnières, créant ainsi un véritable 

parc industriel au Tchad. La prédominance de l'industrie 

cotonnière entraîne la création d'industries dérivées telles que les 

huileries. C'est à cette époque que les premiers abattoirs ont été 

créés, permettant l'exploitation industrielle de la viande 

tchadienne. Paradoxalement, aucune industrie laitière ou textile 

n'a été créée au Tchad jusqu'à la veille de l'indépendance.  
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En effet, l'inventaire économique post-indépendance 

révèle un très faible niveau d'industrialisation et une économie 

essentiellement tournée vers l'exportation. Pour y remédier, le 

premier régime, avec l'appui de la France et à travers le plan 

intérimaire, les deux plans quinquennaux et l'emprunt national, 

a réussi à moderniser les industries existantes et à les diversifier. 

En 1971, cette approche industrielle a permis au pays de compter 

plus de 70 industries couvrant les principaux secteurs 

industriels. Le pays occupait ainsi la deuxième place en termes 

de nombre d'industries parmi les pays de l'ancienne 

confédération de l'AEF. Cette ascension industrielle a été brisée 

par les choix politiques du premier président, qui ont conduit à 

sa chute en 1975. La vie politique tumultueuse de la période 

suivante a conduit à l'effondrement du tissu industriel du pays. 

Dès lors, la consolidation de la paix, la réappropriation des 

ressources naturelles et son exploitation rationnelle ne 

permettraient-elles pas de réindustrialiser le pays ?       
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